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    Préliminaires

  




  

    Résumé

  




  

    Consacré au système politique sénégalais, l’ouvrage se présente sous la forme d’un Précis destiné aussi bien aux chercheurs, enseignants, étudiants, qu’aux praticiens du droit et décideurs politiques. Il présente le double avantage de fournir une analyse actualisée du système politique sénégalais en termes précis et concis et de constituer un instrument de travail incontournable aussi bien pour les politologues ou politistes que pour les constitutionnalistes et administrativistes. L’ouvrage met beaucoup d’ordre dans ce qui est perçu comme constituant, un chaos législatif. Dix sept changements des règles constitutionnelles depuis 2000 ont de quoi bouleverser les certitudes les plus assises. A partir de la notion de jeu politique, l’auteur fixe les contours actuels du cadre constitutionnel sénégalais (1ère partie) et détermine les acteurs du jeu politique (2e partie), en mettant l’accent sur les réformes intervenues et en rendant compte de l’évolution du cadre, du mode de fonctionnement, et de l’importance des acteurs. L’auteur donne, ainsi, cohérence et profondeur historique à ce qu’il appelle système qu’il analyse, longuement, en recourant à la méthode systémique. Les chapitres sur la société civile et les médias sont, particulièrement, bienvenus dans le contexte actuel. Et dans un souci didactique que l’on trouve trop prononcé, il traite de questions qui, au premier abord, semblent subalternes mais dont l’importance se révèle souvent en considération de la totalité du système

  




  

     

  




  

    Préface

  




  

    (par le Professeur Abdel Kader BOYE)

  




  

    Depuis la parution de l’excellent ouvrage de notre regrettée collègue et amie, Gerti Hessling (Histoire politique du Sénégal. Institutions, Droit et Société. Editon Karthala. 2000, préface A. K. Boye), la doctrine, proprement sénégalaise, semblait être frappée de mutisme face à une évolution de l’histoire politique récente de notre pays, des plus inquiétantes, amorcée par l’alternance politique en 2000. Fort heureusement, le vide est entrain d’être comblé. D’abord par l’ouvrage du professeur Seydou Madani Sy, ancien Recteur de l’Université de Dakar (Les régimes politiques sénégalais de l’indépendance à l’alternance politique 1960-2008. édit. karthala. 2009). Ensuite par le présent ouvrage de M. Mamadou DIOP plus connu familièrement, sous le sobriquet de « Diop le Maire ».

  




  

    Consacré au système politique sénégalais, l’ouvrage était attendu et se révèle salutaire. Attendu parce qu’il se présente sous la forme d’un Précis destiné aussi bien aux chercheurs, enseignants, étudiants, qu’aux praticiens du droit et décideurs politiques. Ce genre d’ouvrage manquait, singulièrement, dans la littérature juridique et politique sénégalaise. Il présente le double avantage de fournir une analyse actualisée du « système politique sénégalais » en termes précis et concis et de constituer un instrument de travail incontournable aussi bien pour les politologues ou politistes que pour les constitutionnalistes et administrativistes. Salutaire parce que dans la période présente faite d’absence de repères et d’angoisse sociale, l’ouvrage met, beaucoup, d’ordre dans ce qui est perçu comme constituant, un chaos législatif. Dix sept changements des règles constitutionnelles depuis 2000 ont de quoi bouleverser les certitudes les plus assises. Salutaire parce que qu’à partir de la notion de « jeu politique », l’auteur fixe les contours actuels du cadre constitutionnel sénégalais (1ère partie) et détermine les « acteurs du jeu politique » (2e partie), en mettant l’accent sur les réformes intervenues et en rendant compte de l’évolution du cadre, du mode de fonctionnement, et de l’importance des acteurs. L’auteur donne, ainsi, cohérence et profondeur historique à ce qu’il appelle « système » qu’il analyse, longuement, en recourant à la méthode systémique. Les chapitres sur la société civile et les médias sont, particulièrement, bienvenus dans le contexte actuel. Et dans un souci didactique que l’on trouve trop prononcé, il traite de questions qui, au premier abord, semblent subalternes mais dont l’importance se révèle souvent en considération de la totalité du système.

  




  

    L’entreprise n’était pas sans risques dont le plus redoutable était la justification du titre de l’ouvrage même. Certes dans la littérature juridique et politique française les ouvrages consacrés aux « systèmes politiques ne sont pas rares. Plus près de nous, d’éminents auteurs dits africanistes français ont eu à élaborer des ouvrages similaires sur les « systèmes politiques africains ». Mais les institutions, droits et société pour reprendre le sous-titre de l’ouvrage de Gerti Hessling, qu’ils visaient sous le concept de système avaient l’avantage d’une certaine stabilité. Quand dans la courte période celle-ci fait, partiellement, défaut, la notion de système devient plus problématique. Monsieur Mamadou DIOP a eu à cœur de justifier le recours au concept de système pressentant la critique. On peut lui donner acte des raisons qu’il avance et de la conviction qu’il met dans la démonstration.

  




  

    L’auteur n’est un inconnu, ni dans la doctrine sénégalaise de droit public, ni dans les hauts lieux de décision politique de l’État. Et en dépit de ses lourdes charges publiques, il a, souvent, tenu à mettre en avant la réflexion théorique au soutien d’une bonne pratique de l’exercice du Pouvoir central ou local. (cf. ouvrages sur l’Administration d’État au Sénégal, les Finances publiques sénégalais; le Pouvoir local, essai). Homme d’une grande urbanité et de convictions, Monsieur DIOP offre au public sénégalais un ouvrage d’une utilité certaine sur le plan aussi bien technique que pratique.

  




  

    Professeur Abdel Kader BOYE


    – Ancien Doyen de la Faculté des Sciences Juridique et politique de l’UCAD


    – Ancien recteur de l’UCAD


    – Ancien Ambassadeur, Délégué permanent du Sénégal à l’UNESCO

  




  

    Avant-propos

  




  

    Châteaubrilland a noté, dans ses célèbres « Mémoires d’Outre Tombe », que « sans liberté, il n’y a rien dans le monde; elle seule donne du prix à la vie ». Cette assertion de l’éminent auteur a été, largement, partagée par les Constituants sénégalais. L’idée centrale, retenue dans les différents documents qu’ils ont rédigés, est que les libertés, particulièrement, les libertés publiques, doivent, non seulement être proclamées avec solennité, mais, également, jouir d’une protection et de garanties assurées par la Charte constitutionnelle nationale.

  




  

    Ainsi conçue, la liberté devient une exigence fondamentale de tout système démocratique. L’objectif visé tend à la réalisation d’un équilibre entre, d’une part, l’aspiration légitime des citoyens à la liberté et, d’autre part, les exigences de la vie collective, dans une société moderne. Il s’agit, entre autres, d’aller, toujours, plus loin dans la formalisation des droits fondamentaux de l’homme, selon une approche novatrice qui préserve, en toutes circonstances, les principes, universellement, reconnus.

  




  

    Pays de vieilles traditions démocratiques, le Sénégal connaît une riche histoire politique, largement conditionnée par un lointain héritage précolonial et colonial. Les élites intellectuelles, formées à l’École française, ont su acquérir une solide formation politique et idéologique. Il est incontestable que ces élites ont contribué, de manière significative, à la consolidation des bases démocratiques du Sénégal indépendant et à son développement économique et social.

  




  

    Mais si dans l’ensemble, l’héritage historique et politique a constitué un facteur déterminant dans l’avènement de la démocratie au Sénégal, il reste que le pays, qui a su surmonter de graves crises politiques au cours de sa longue évolution, traverse, encore, aujourd’hui, des zones de turbulences. Nul doute que les différents acteurs politiques ont leur part de responsabilité dans le déroulement des évènements. Incarnant des intérêts politiques, souvent, antagonistes, les positions qu’ils prennent, ne répondent pas, toujours, à une volonté partagée de réaliser des compromis qui seuls permettent l’instauration d’une démocratie apaisée. Les institutions politiques, conçues dans un climat d’affrontements permanents, restent, ainsi, fragilisées.

  




  

    Les initiatives relatives, à la refonte du fichier électoral, à la numérisation des cartes d’identité et à la création d’une Commission nationale électorale autonome (CENA), vont, certainement, dans la bonne direction. Il reste, cependant, beaucoup d’efforts à entreprendre avant que le pays accède à une culture démocratique véritable.

  




  

    Il y a un autre aspect qui mérite une attention particulière. C’est la méconnaissance, au niveau de l’opinion et des acteurs politiques, des mécanismes réels de fonctionnement des Institutions publiques ainsi que des mécanismes réels du jeu politique. C’est pour y remédier que le présent ouvrage a été conçu. Il est le premier d’une série de manuels consacrés à l’État et à son fonctionnement. Il s’adresse, principalement, aux étudiants de sciences juridiques et politiques, aux praticiens du droit, aux politologues, aux administrateurs, aux acteurs politiques et à tous ceux qui désirent approfondir leurs connaissances en matière d’institutions politiques. A tous, je souhaite un bon usage.

  




  

    Introduction générale


    La notion de système politique

  




  

    Durant sa longue et tumultueuse histoire, l’homme s’est toujours préoccupé de la politique. Les origines les plus lointaines ainsi que l’observation du monde tel qu’il est perçu, aujourd’hui, montrent, à l’évidence, l’importance du phénomène politique dans la vie des hommes et des nations. Le philosophe Aristote n’écrivait-il pas, au IVe siècle avant notre ère, que l’homme « est un animal politique » et qu’il était fait pour vivre en société. C’est dire qu’il évolue, nécessairement, dans un système politique, géographiquement, situé.

  




  

    Section 1 - La signification du concept de « Système Politique »

  




  

    De nombreuses œuvres littéraires et artistiques ont été consacrées au phénomène politique depuis la nuit des temps. Mais, malgré le recul du temps, tout le monde ne s’accorde pas sur la signification même du mot « politique » sans que l’usage répété du concept garantisse son sens véritable. Une définition, aussi précise que possible, du mot « politique » s’avère, donc, nécessaire.

  




  

    §I – La définition du mot « politique »

  




  

    De nombreuses définitions ont été données au mot « politique ».

  




  

    Le dictionnaire Le Littré définit la « politique » comme « la science du gouvernement des États ». C’est, aussi, « l’art de gouverner un État et de diriger ses relations avec les autres États ». Pour le dictionnaire le Petit Robert, la « politique » est « art et pratique du gouvernement; manière de gouverner un État, de diriger les affaires nationales d’un État »; « l’ensemble des affaires publiques concernant le pouvoir et son opposition ».

  




  

    L’ambiguïté du mot « politique » ne doit pas, cependant, empêcher de pousser, encore plus loin, la recherche d’une définition acceptable pour tous. L’éclairage est donné par l’étymologie du terme « politique. Politique ou « polis » (mot grec) signifie « cité », c'est-à-dire « État »1. Le mot grec « politica » est à l’origine du concept « politique ». Il recouvre l’ensemble des lois et des institutions de la « Cité-État ». On en déduit que la « politique » touche tout ce qui concerne l’État, son organisation et l’action des hommes qui évoluent dans son sillage.

  




  

    Une telle définition de la « politique » ne résout pas tout, cependant. Raymond Aron, dans son remarquable ouvrage : « démocratie et totalitarisme », a cherché à approfondir la question. Son analyse montre que le mot « politique » est, à la fois, un programme d’activités dans un domaine déterminé, un champ d’activités humaines, un secteur composé de réseaux d’idées et d’actions. C’est le même sens que l’on retrouve dans les mots anglo-saxons « policy et politics ».

  




  

    Si l’on cantonne « la politique » dans un domaine circonscrit, le problème qui se pose, est de savoir s’il existe une corrélation entre ce domaine et les autres secteurs d’activités sociales. Il existe, bien sûr, des lieux où s’exerce, quotidiennement, l’activité politique : Parlement, Gouvernement, Présidence de la République, Conseils locaux, Partis Politiques. C’est, dans ces lieux où s’élaborent les programmes et les décisions politiques. C’est, là, également, où évoluent les hommes qui font la politique. Il est, dès lors, possible d’affirmer que la politique est un domaine isolable des autres secteurs d’activités de la vie sociale telles que la religion, l’économie, la famille, etc. Une telle conception de la politique, que d’aucuns ont qualifié de « primaire », a été, largement, partagée par les anciens grecs qui considéraient la « politique » comme l’activité relative à la Cité et à son organisation. Pour les adeptes de la philosophie libérale, « la politique » se réduit à un domaine strictement limité, distinct des secteurs économiques et sociaux.

  




  

    Il est évident que la « politique » est plus que cela. Sa distinction, par rapport aux autres activités sociales et économiques, ne peut être que factice. Aux yeux de tout observateur, l’apparente séparation ne correspond, nullement, à la réalité. La « politique » n’est pas, seulement, un domaine d’activité déterminé, qui met en œuvre des règles, un personnel et des comportements, mais elle est bien une « totalité ». En effet, tout fait social peut revêtir une dimension politique. Il en est, ainsi, de tout ce qui touche à l’organisation de la société et à la détermination de ses finalités. Toute étude concernant la politique doit, par conséquence, tendre à cerner et à regrouper tous les éléments fixes ou variables pouvant constituer un ensemble de faits et d’observations impliqués dans un rapport d’interrelation. Cette approche, dénommée « systémique », permet, seule, de saisir la globalité du phénomène politique.

  




  

    §II – L’analyse systémique appliquée à la politique

  




  

    L’analyse « systémique » a été développée pour corriger les nombreux inconvénients de l’étude du phénomène politique au travers des seules règles du droit constitutionnel. Une telle approche est, en effet, trop axée sur les formes et néglige l’impact de l’environnement sur le fonctionnement des structures purement politiques. En d’autres termes, ce sont les structures politiques qui constituent, avec leur environnement, le « système politique ». Il y a, toujours, entre ces deux éléments, un processus continuel d’adaptation et d’ajustement.

  




  

    L’analyse systémique a pris corps, d’abord, aux États-Unis, avant de se propager, ensuite, en Europe, au cours de ces dernières décennies. Son but est de replacer le pouvoir politique au cœur de l’ensemble social en raison de la nature dynamique de la « politique ». Un « système » est une sorte de modèle théorique. Il est le résultat d’un regroupement d’éléments, certes divers, rassemblés autour d’un caractère commun. Le regroupement s’impose lorsque l’on veut analyser une réalité sociale, étant donnée l’extrême diversité des faits qui la caractérisent. L’analyse cherche à déceler des similitudes ou des différences, au travers d’un ensemble de faits ou d’observation que leur diversité apparente empêcherait de comparer. Plusieurs définitions ont été avancées pour préciser la notion de « système ». Dans tous les cas de figures, il s’agit d’une construction intellectuelle dont les champs d’intervention sont, toujours, déterminés en fonction des buts poursuivis. Cette construction intègre un ensemble de variables et détermine les interrelations entre les différents objectifs et leurs attributs.

  




  

    Dans la pratique, le concept de « système » connaît des applications fort diverses. C’est, ainsi, qu’on peut parler de « système philosophique », de « système éducatif », de « système sanitaire », de « système nerveux ». Le trait caractéristique de tout système est d’être composé d’un nombre plus ou moins grand d’éléments entre lesquels existent des interrelations. Mais cela ne signifie pas, pour autant, que chacun des éléments le composant perde son autonomie. L’intérêt majeur du concept « système » est de pouvoir mesurer les changements dans le fonctionnement d’un ensemble, soit par sa stabilité, soit par la variation des relations existantes entre les différents éléments.

  




  

    L’approche « systémique » n’est pas nouvelle. Elle a connu un développement extraordinaire au cours des dernières décennies du XXème siècle. Dans un premier temps, l’approche « systémique » a été limitée aux seules analyses mathématiques ou de science physique. Ce n’est que, progressivement, qu’elle a été étendue à d’autres disciplines du savoir. C’est ainsi que son application, dans le domaine politique, s’est imposée, au fil du temps, et a pris un essor extraordinaire vers la fin du XXème siècle.

  




  

    Les sociologues ont été les premiers à vouloir étudier la société en partant de l’analyse « systémique ». Parmi eux, il faut citer, naturellement, Talcott Parsons qui a été un des premiers promoteurs de la méthode. Pour lui, comme pour les autres sociologues, il est possible de dégager cinq systèmes sociaux au sein de la société considérée, globalement : le « système bio social » (Reproduction sociale de la population = biologique de la population), le « système écologique » (relation hommes et environnement), le « système économique » (activités de production et d’échanges, travail, production, mode de propriété), le « système culturel » (valeur, normes, éthique, communication entre les membres de la société) et enfin le « système politique ».

  




  

    Point n’est besoin de s’engager dans un débat théorique pour savoir si la « politique » est un secteur d’activités définies ou une totalité. Elle est l’un et l’autre à la fois. C’est pourquoi, il est difficile d’identifier un critère qui permet de caractériser le « système politique » et marquer ses limites. Dans son ouvrage : « analyse du système politique »2, David Easton donne, du « système politique », une définition qui semble rallier la plupart des auteurs. Pour lui, « un système politique peut être défini comme l’ensemble des interrelations par les quelles les objets de valeurs sont répartis par voie d’autorité dans une société ». Selon cette définition, la caractéristique principale du « système politique » réside dans « l’allocation des valeurs par voie d’autorité ». Cette caractéristique marque, par ailleurs, la différenciation fondamentale par rapport aux autres secteurs sociaux qui, en définitive, ne constituent que l’environnement du « système politique ». Ainsi défini, le « système politique » a vocation à élaborer des décisions politiques dans le but de satisfaire les exigences exprimées par les différentes composantes de la société. Le « système politique ne peut, donc, être isolé par rapport aux autres secteurs du corps social. Il doit demeurer ouvert aux apports présentés par les différents segments du corps social.

  




  

    De nombreuses critiques ont été formulées à l’encontre de la « méthode systémique » et plus particulièrement, contre les théories de D. Easton. D’abord, en raison de son caractère abstrait, mais, surtout, de son parti idéologique lorsqu’il est présenté comme devant fonctionner de manière harmonieuse pour la satisfaction optimale des demandes et exigences des différents secteurs de la société3. De telles critiques ne sont pas pertinentes, car aucun des adeptes de la « méthode systémique » n’a nié l’existence de dysfonctionnements dans le « système politique », ni la nécessité des luttes à mener, constamment, et les violences à affronter pour assurer la domination d’un groupe sur les autres.

  




  

    Il convient, par conséquent, de garder à l’esprit que l’approche « systémique » n’est qu’une méthode d’analyse du phénomène politique. Elle ne cherche, nullement, à intégrer la réalité dans un cadre préétabli. Comme D. Easton l’a proposé, il s’agit, essentiellement, d’un instrument de réflexion bien que la tentation soit grande de chercher à décrire la réalité par une méthode purement scientifique. En d’autres termes, l’approche « systémique permet de réaliser un agencement logique entre les différents éléments objet de l’analyse. Son but est de faire mieux comprendre comment fonctionne le pouvoir politique. Son intérêt est de dépasser l’analyse, purement, structurelle et formelle des institutions politiques. Elle ne méconnait pas, pour autant, l’importance des règles juridiques élaborées dans le cadre d’un processus historique déterminé.

  




  

    Section 2 - Le développement historique du système politique sénégalais

  




  

    Le Sénégal occupe, dans l’histoire politique de l’Afrique, une place particulière, influencée par un long passé précolonial et colonial. Bien avant l’établissement des premiers européens sur la côte occidentale africaine, au XVIIe siècle, il existait, en effet, des entités étatiques et des monarchies traditionnelles jouissant de fortes traditions démocratiques. Ces États et monarchies n’étaient ni immobiles, ni fermés. Ils étaient bâtis sur un modèle qui réalisait un réel équilibre institutionnel entre les pouvoirs. Au fil du temps, le système s’est trouvé perturbé par des influences extérieures dues principalement, à la pénétration islamique et à la colonisation française.

  




  

    §I – Les origines lointaines du système politique sénégalais

  




  

    Dans une étude remarquable sur l’histoire politique et constitutionnelle du Sénégal, M. Gorguy Alioune Diouf4 rappelle les deux périodes majeures dans la phase précoloniale du Sénégal : la période de régime « politique diffus » et la période de « régime politique étatique ».

  




  

    I – La période du régime « politique diffus »

  




  

    Cette période se caractérise par l’absence d’une stratification sociale. Il n’existait pas de distinction entre les gouvernants et les gouvernés. Le régime qui prévalait était une sorte de démocratie directe. L’homme, dans ce système, était considéré comme un élément indispensable du groupe. Sa vocation était, toujours, d’œuvrer pour le groupe. Dans ce cadre, l’individu est préparé à cette tâche, dès son jeune âge. C’est le sens à donner aux rites d’initiation. C’est la raison pour laquelle l’individu ne pouvait pas être propriétaire de la terre qui doit appartenir, exclusivement, au groupe. L’absence d’une hiérarchisation empêche l’existence d’organisations sociales dignes de ce nom. Il en résultait une sorte de collectivisme qui se manifestait par le travail en commun et la résistance à toute influence d’origine extérieure.

  




  

    Mais, très vite, le besoin de coordination du travail collectif s’est imposé. Ainsi, s’est manifestée, dans certaines sociétés an étatiques, l’émergence d’une sorte de « leader » dont la fonction consistait, essentiellement, à faire respecter les décisions du groupe. Ce nouveau « leader » appelé « Lamane » a existé au Sénégal, au Cayor, au Sine, au Saloum, et au Baol, notamment. Il n’avait pas les prérogatives de « Roi ». N’ayant aucun moyen particulier pour imposer son autorité ou faire prévaloir ses intérêts particuliers, il était tenu de se conformer à la volonté du groupe. Un tel régime politique devait, naturellement, évoluer vers un système politique plus élaboré dans le cadre d’un régime, véritablement, étatique.

  




  

    II – La période du régime « politique étatique »

  




  

    A l’exception de la Presqu’île du Cap-Vert où a été fondée la « République Léboue », le système politique des différents royaumes du Sénégal reposait, fondamentalement, sur une sorte de monarchie « constitutionnelle ». Le système de désignation du « souverain » ainsi que la pratique suivie constituaient des signes évidents de l’existence, à l’époque, d’une participation des différentes couches de la population à l’exercice du pouvoir. A la tête de chaque royaume ou entité étatique, régnait un Roi, différemment appelé « Damel au Cayor », « Bourba au Djoloff », « Brack au Walo », « Teigne au Baol », « Bour au Saloum, etc. Dans la presqu’île du Cap-Vert, le « Grand Serigne » assurait les fonctions de chef supérieur de la collectivité Léboue.

  




  

    Dans tous les royaumes, le « Souverain », pour être investi, devait remplir, essentiellement, deux conditions : appartenir à la famille régnante et recueillir l’assentiment des grands dignitaires du royaume. Au Djoloff, par exemple, le « Bourba » était désigné par un collège de sept personnes qui constituaient l’Assemblée des grands électeurs. Cette Assemblée était présidée par le Grand « Djaraff ». Un tel système de désignation faisait apparaître la participation de toutes les couches sociales de la société sur la base de la hiérarchie d’ordre et de caste. Le « Djaraff » représentait les hommes libres, et le « Farba » représentait les captifs. Bien que choisis par le « Souverain », ces deux dignitaires devaient, nécessairement, être représentatifs de la Communauté à laquelle ils appartenaient, être en contact permanent avec leurs peuples et jouir d’une grande autorité morale. Autres éléments à prendre en considération : le Conseil des grands électeurs avait la responsabilité de choisir « le Souverain » et de procéder à son intronisation. Il pouvait le destituer de ses fonctions et même l’expulser du pays en prononçant contre lui le fameux « Djinn » tant redouté dans le Cayor.

  




  

    La traite des esclaves ainsi que la pénétration des Puissances occidentales, particulièrement française, devaient mettre fin à cet équilibre institutionnel des monarchies traditionnelles sénégalaises.

  




  

    §II – L’héritage de la colonisation française

  




  

    La colonisation du Sénégal par la France, entreprise à partir du XVIIe siècle, a, profondément, marqué l’évolution politique du pays. Elle s’est faite, progressivement, avec la ferme volonté, au départ, de réaliser une véritable politique d’assimilation. Le Président Léopold Sédar Senghor, ancien Chef de l’État du Sénégal, aimait souligner, non sans fierté, que les Sénégalais avaient bien présenté leurs cahiers de doléances aux États généraux de la Révolution française de 1789.

  




  

    Le mouvement de décolonisation du pays, qui a commencé avec la promulgation de la loi cadre de 1956, a été entrepris dans le même esprit, sans heurts, ni révolution. C’est avec le plein accord des parties concernées que le Sénégal est devenu indépendant, en 1960. Auparavant, des efforts louables ont été réalisés, non seulement pour réduire les inégalités politiques, mais, surtout, pour étendre, dans le même temps, la participation politique de la population locale à la vie publique.

  




  

    I – La phase de la conquête des libertés démocratiques

  




  

    La participation des tirailleurs sénégalais aux deux grandes Guerres Mondiales et le lourd tribut qu’ils ont payé pour la préservation de la liberté et de l’indépendance de la France, ont, largement, favorisé la démocratisation du système politique colonial. Limités, dans un premier temps, aux seuls habitants des quatre premières communes, les droits démocratiques ont été, par la suite, élargis, après la Seconde Guerre Mondiale. C’est ainsi que le travail obligatoire et l’indigénat ont été abolis, en 1945, avec l’octroi, aux anciens sujets, de la citoyenneté française. Il fallait, cependant, attendre 1956 pour voir le suffrage universel, institué avec le droit de vote accordé aux citoyens des deux sexes, âgés de vingt et un ans5.

  




  

    La vie politique sénégalaise a, très tôt, connu une grande effervescence durant les compétitions électorales. C’est, ainsi, qu’on a pu assister à de grandes mobilisations des forces sociales et économiques (grandes maisons de commerce, structures traditionnelles, religieuses et éthiques) au service de grandes personnalités ou de clans. C’est, ainsi, également, que des sénégalais ont pu fréquenter les assemblées politiques. Mais si, au XIXe siècle, les européens et les métis formaient l’essentiel de la classe politique, les noirs devaient prendre leur revanche, à partir de la première Guerre mondiale, avec l’élection du premier noir Blaise Diagne, à la députation en 1914. A partir de cette période, le leadership noir s’est, nettement, affirmé et a permis la conquête des différentes institutions représentatives : conseils municipaux, conseils généraux, assemblée territoriale, députation.

  




  

    L’impulsion, donnée à la représentation du territoire, à partir de la Seconde Guerre mondiale et l’instauration du suffrage universel ont permis, au Sénégal, d’envoyer deux députés à l’Assemblée nationale et d’élire trois sénateurs et des conseillers de l’Union française. Comme pour les autres territoires français, une Assemblée territoriale et un Conseil de Gouvernement sont créés et mis en place dans le cadre de la Loi Cadre de 1956 ouvrant, ainsi, la voie de l’autonomie politique et administrative du territoire du Sénégal.

  




  

    II – La phase de l’autonomie interne

  




  

    La Loi Cadre du 23 Juin 1956 a permis l’émergence constitutionnelle du Sénégal. Cette réforme audacieuse, présentée sous le couvert d’une simple réforme administrative, a modifié, de manière significative, la répartition des compétences entre, d’une part, l’État français et le groupe de territoires de l’AOF et, d’autre part, l’AOF, et les territoires pris individuellement.

  




  

    Le transfert de compétences de l’État français et du Groupe de territoires (ex AOF) au Territoire du Sénégal a eu d’importantes conséquences. On a assisté à création de nombreux organes administratifs et techniques appelés à soutenir le développement du Territoire. Deux organes politiques nouveaux ont, ainsi, fait leur apparition : l’Assemblée territoriale et le Conseil de Gouvernement6.

  




  

    1 - L’Assemblée territoriale

  




  

    Élue au suffrage universel et dans le cadre d’un collège unique, l’Assemblée territoriale jouissait, en vertu de l’article 10 de la loi du 23 Juin 1956, de compétences étendues, particulièrement dans les domaines budgétaire et fiscal, des travaux publics et de la gestion du patrimoine; elle est consultée par les Pouvoirs publics dans les matières relevant du pouvoir réglementaire ou législatif. Elle pouvait créer ou supprimer des services publics.

  




  

    2 - Le Conseil de Gouvernement

  




  

    Élu par l’Assemblée territoriale, le Conseil de Gouvernement, institution nouvelle, était composé de Ministres, chacun supervisant un ou plusieurs services. Sa mission principale était d’assurer la gestion des services du Territoire. Chaque Ministre était responsable devant le Conseil de Gouvernement du bon fonctionnement des services dont il avait la charge. Le premier Conseil du Gouvernement était présidé par le Gouverneur, Chef du Territoire avec comme Vice-président Mamadou DIA. Il était composé de onze ministres.

  




  

    Malgré la création du Conseil de Gouvernement, le Gouverneur, Chef du Territoire, conservait d’importants pouvoirs, tout en marquant son effacement en sa qualité d’gent du Territoire. Il demeurait Représentant de l’État français et du Territoire du Sénégal. Le décret 54-460 du 4 avril 1957 stipulait, en effet, que « sous la haute autorité du Chef du Territoire et sous sa présidence, le Conseil de Gouvernement assure l’administration des services territoriaux ». En qualité de Chef du Territoire et d’agent du Territoire, il avait la responsabilité de l’ensemble des services. Mais cette compétence devait s’exercer après avis du Vice-président du Gouvernement. Mamadou DIA, Vice-président du Conseil de Gouvernement, en raison de sa forte personnalité devenait, très vite, le personnage clé du système. Tirant les conséquences de cette situation nouvelle, l’État français, par l’ordonnance française du 26 juillet 1958, a fini par opérer une régularisation, en conférant au Vice-président, le titre de Président du Conseil de Gouvernement à la place du chef du territoire. Dès lors, la voie est ouverte pour l’indépendance du pays.

  




  

    §III – L’évolution du système politique sénégalais depuis l’indépendance

  




  

    L’évolution du Sénégal, depuis son accession à l’indépendance, est marquée par une relative vitalité de la vie politique. Plusieurs périodes peuvent être distinguées : l’époque du régime parlementaire, de 1960 à 1962, suivie de l’avènement du régime présidentiel intégral et de la période d’ouverture démocratique, à partir de 1970. Confronté, dès sa naissance, à une série de crises politiques qui aurait pu le déstabiliser et changer le destin de la nation, le régime politique sénégalais a pu, cependant, se maintenir et se consolider au fil des circonstances. Fort heureusement, cette évolution n’a jamais abouti, comme dans la plupart des pays africains, à la violence politique d’État. Malgré une certaine politisation du pouvoir et la domination de la scène politique par un parti politique massif : l’Union Progressiste Sénégalaise (UPS), le Sénégal ne connaîtra jamais la « loi du silence ».

  




  

    Les compétitions électorales et les rivalités de clans ont continué à alimenter la vie sociale et politique du pays tout au long de son évolution. Deux phases marqueront cette évolution : l’échec des tentatives de regroupement et d’intégration et les difficultés consécutives à des structures constitutionnelles inadaptées.

  




  

    I – L’échec des tentatives d’intégration

  




  

    A la veille de son accession à la souveraineté internationale, le Sénégal a vécu deux expériences d’intégration sans lendemain : la Communauté française et la Fédération du Mali.

  




  

    A - L’expérience de la Communauté française

  




  

    L’expérience de la Communauté française fut de courte durée. En votant, le 15 Novembre 1958, la résolution établissant la République du Sénégal, l’Assemblée territoriale faisait, automatiquement de celle-ci, un État membre de la Communauté, entité nouvelle, dont la création était prévue par le projet du Général De Gaulle soumis au référendum, à l’ensemble des territoires, anciennement, colonies françaises.

  




  

    La particularité de cette adhésion est que la République du Sénégal perdait, par la même occasion, les compétences internationales d’État souverain transférées, automatiquement, à la Communauté : politique étrangère, monnaie, politique économique et financière, politique des matières premières stratégiques, contrôle de la justice, enseignement supérieur, transports extérieurs et communs télécommunication.

  




  

    Pour exercer ces différentes et importantes compétences, la Communauté disposait des organes suivants : Le Conseil exécutif, le Sénat et une Cour arbitrale.

  




  

    – Le Conseil exécutif : Le Président de la République française présidait le Conseil exécutif. Celui-ci était composé des chefs de gouvernement des États7 membres de la Communauté ainsi que des Ministres français chargés des affaires communes. Les compétences dévolues au Conseil exécutif couvraient la coopération gouvernementale et administrative entre États membres.

  




  

    – Le Sénat de la Communauté était un organe, essentiellement, consultatif. Il était composé au 2/3 de délégués français et 1/3 de délégués des États membres. Tous étaient élus par leurs Parlements respectifs.

  




  

    – La Cour arbitrale : Les membres, au nombre de sept, étaient, tous, désignés par le Président de la communauté. Ils étaient chargés de statuer sur les litiges pouvant survenir entre États-membres et donner leur avis sur l’interprétation des règles de droit qui régissent la Communauté.

  




  

    Comme il fallait s’y attendre, la Communauté n’a connu qu’une existence éphémère. Très rapidement, les États africains membres furent, rapidement, gagnés par l’idée d’indépendance totale. C’est, ainsi, que les négociations bilatérales ont été engagées, par chacun d’eux, avec la République française dans le but d’accéder, sans délai, à la souveraineté internationale.

  




  

    B - L’expérience de la Fédération du Mali

  




  

    Comme l’expérience de la Communauté, l’expérience de la Fédération du Mali, dans laquelle le Sénégal et le Soudan s’étaient engagés, fut brève.

  




  

    Cette expérience de la Fédération du Mali, idée chère à Léopold Sédar Senghor, ancien Chef d’État du Sénégal, était voulue, plus large. Mais après la défection de l’ex-Dahomey (Bénin) et de l’ex Haute Volta (Burkina Faso), seuls le Sénégal et le Soudan étaient restés en poste pour mettre en place la Fédération du Mali.

  




  

    Les organes de la Fédération comprenaient : l’Assemblée fédérale, le Gouvernement fédéral, la Cour fédérale et la Haute cour de justice.

  




  

    L’Assemblée fédérale était composée de députés, en raison de 20 par État membre. Elle votait le budget de la Fédération ainsi que les lois ressortissant de la compétence fédérale.

  




  

    – Le Gouvernement fédéral était investi par l’Assemblée fédérale, à la majorité absolue des membres qui la composaient. Il était responsable devant l’Assemblée fédérale, mais cette responsabilité était limitée, car l’Assemblée ne pouvait, de sa propre initiative, voter une motion de censure. Le Chef de Gouvernement assurait la direction des services fédéraux. Il disposait, également, du pouvoir réglementaire.

  




  

    – La Cour fédérale, constituée en Cour suprême, était articulée en trois sections8 : une section administrative, une section constitutionnelle et une section des comptes.

  




  

    – La Haute Cour de justice : Elle était compétente pour juger les Ministres, mis en accusation par l’Assemblée fédérale.

  




  

    Les compétences dévolues à la Fédération étaient, extrêmement, étendues. L’article 43 de la Constitution fédérale réservait, à la Fédération, les compétences suivantes : la protection des droits et libertés des citoyens, l’enseignement, l’information, la fonction publique, la politique économique et financière (plan, impôts sur le revenu, taxes indirectes, droits fiscaux, droits de douane). Ces compétences se sont trouvées renforcées, après l’accord de transfert de souveraineté, signé le 4 avril 1960, par le Gouvernement du Sénégal et du Soudan. La Fédération héritait, ainsi, de toutes les matières « communes », précédemment, réservées à la Communauté.

  




  

    Avant même la mise en place des nouvelles institutions, la Fédération du Mali éclata, le 20 août 1960. Les causes de la rupture sont connues : orientations idéologiques différentes des dirigeants sénégalais et soudanais, conceptions différentes des rapports avec la France, déséquilibre financier entre les deux États. De manière générale, il y’a eu la difficulté à faire fonctionner une fédération à deux États. La destitution du Vice-président du Gouvernement Monsieur Mamadou DIA, par le Président KEITA et la nomination par celui-ci, du chef de l’État Major général des forces armées, ont constitué l’élément détonateur de la rupture, entraînant, ainsi, la dislocation de la Fédération du Mali et la réalisation par le Sénégal de la plénitude de ses prérogatives d’État indépendant.

  




  

    II – Le développement politique du Sénégal Indépendant

  




  

    L’évolution du système politique sénégalais, depuis l’indépendance nationale, peut être découpée en trois périodes : la période du régime parlementaire (1960 – 1962), la période du régime présidentiel (depuis 1963).

  




  

    A - L’étape du régime parlementaire (1960 – 1962)

  




  

    Aussitôt son indépendance proclamée, le Sénégal se dote d’un régime parlementaire, largement, inspiré par la Constitution française de 1958 avec quelques adaptations, cependant. Le texte adopté par l’Assemblée législative sénégalaise prévoit un Exécutif bicéphale : d’une part, un Président de la République, élu, pour sept ans, par un collège électoral restreint, composé des députés et des représentants des collectivités territoriales, et, d’autre part, un Président du Conseil, Chef du Gouvernement, responsable devant l’Assemblée nationale. Le Pouvoir législatif est exercé par une Assemblée nationale élue pour cinq ans, au suffrage universel direct. La Constitution prévoit l’indépendance du Pouvoir judiciaire et établit une Cour suprême chargée de veiller sur le respect de la Charte constitutionnelle.
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